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Encadrement de |&€™ exploitation de |&€™image da€™enfants sur les plateformes en
ligne

Description

La loi nA°2020-1266, du 19 octobre 2020, vise A encadrer 1&E™exploitation commerciale de
[&€E™image da€™enfants de moins de seize ans sur les plateformesen ligne.

En vue da€™assurer la protection des droits et des intA©rA%s des enfants de moins de seize ans qui
participent A des crA©ations audiovisuelles destinA©es A une diffusion commerciale sur les plateformes
de communication au public en ligne qui en constitue une nouvelle forme d&€™exploitation de grand attrait,
la loi du 19 octobre 2020 dA©termine diverses obligations qui pA“sent tant sur les exploitants des
contributions que sur les reprA©sentants |A©gaux des mineurs concernA©s.

Obligations des exploitants des contributions

Dans 12€™intA©rA% des enfants qui participent A des crA©ations audiovisuelles ainsi diffusA©es, sont
dA©finies des obligations qui S&€™imposent tant aux producteurs quaE™aux plateformes de diffusion.
CaE™est par des dispositions nouvelles introduites dans le code du travail que sont dA©terminA©es les
obligations qui pA“sent sur les producteurs.

Cette mention deA A«A 1&€™audiovisuelA A»A est gjoutA©e dans |&E™intitulA© de diverses
articulations du code du travail A L&E™article L. 7124-1 de celui-ci dispose dA©sormais QqUaE™
A«A un enfant de moins de seize ans ne peut, sans autorisationA individuelle prA©alable, accordA©e par
la€™autoritA© administrative, Adre, A quelque titre que ce soit, engagA©A [3E]A 2A° dans une

entreprise de cinA©ma, de radiophonie, de tA©IAGvision, da€™enregistrements sonores ou
da€™enregistrements audiovisuels, quels que soient leurs modes de communiAcation au publicA [&€]]
A5A°A par un employeur dont |1&€™activitA© consiste A rA@aliser des enregistrement audiovisuelSA A»
A dont cet enfant estA A«A le sujet principal A [4€[]A en vue da€™une diffusion A titre lucratif sur un

service de plateforme de partage de vidA©osA A».

Par un nouvel article L. 7124-4-1 du mA@me code, il est prA©cisA© que, lorsque 14€™enfant est ainsi
engagA©,A A«A 1a€™autorisation individuelle prend la forme da€™un agrA©mentA A». A LaE™article L.
7124-5 en prA©cise la durA©e. |l prA©voit quaE™il peut A%re suspendu ou retirA© par la mAame
autoritA®©.

Par une disposition dont, faute da€™introduction dans un texte prA©existant, la rA©fA©rence restera celle
de la loi d&€™octobre 2020, il est posA© queA A«A tout annonceur qui effectue un placement de produit
dans un programme audiovisuel diffusA© sur une plateforme de partage de vidA©os dont le sujet principal
est un enfant de moins de seize ans est tenu de VAGrifier, auprA’s de la personne responsable de la
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diffusionA A»A s les revenus tirA©s de celle-ci sont soumis A 1&€™obligation de dJA©pA't A la Caisse
des JA©pA"ts et consignations.A Dans ce cas, |1&€™annonceur verse lui-mA3dmeA A«A la somme dueA A».

Pour ce qui est du stade de I1&€™exploitation, la loi du 19A octobre 2020 introduit, dans la loi du 21 juin
2004, diteA A«A pour la confiance dans 12€™A©conomie numA©riqueA A», un nouvel article 6-2, aux
termes duquelA A«A lorsque 1&E™autoritA© administrativeA [4€]A constate qua€™un contenu
audiovisuel est mis A la disposition du public sur une plateformeA [4€]]A en mA©connaissance de
|&€™obligation da€™agrA©ment prA©alableA A»A A 1&€™emploi da€™un mineurA A<Aou de
|a€™obligation dA©clarativeA A», elleA A«A peut saisir |&€™autoritA© judiciaireA [a€1]A afin que cette
derniA’re ordonne toute mesure propre A prA©venir un dommage imminent ou A faire cesser un trouble
mani Afestement illiciteA A».

Aux plateformes de partage de vidA©os, la loi da€™octobre 2020 impose encore da€™adopter
desA A«A chartesA A»A ayant notamment pour objet :A A«A 1A° de favoriser |&€™information des
utilisateurs sur les dispositions de nature |A©gislative ou rA©glementaire applicables en matiA're de
diffusion de 14€™image da€™enfants de moins de seize ansA [&€]]Aet sur les risques, notamment
psychologiques, associA©s A la diffusion de cette image ; 2A° de favoriser 1&E™information et la
sensibilisationA [4€1]A sur les consA©quences de la diffusionA A»A de ces images sur laA A«A vie
privA©eA A»A des enfants et sur les moyens deA A«A protACger leurs droits, leur dignitA© et leur
|ntA©gr|tA© morale et physique ; 3A° de favoriser le signalementA [4€1] A de contenus audiovisuelsA A»
Aquiy porteralent atteinte ;A A«A 4A° de prendre toute mesure utile pour empAcher le traitement A des
fins commercialesA [4€]]A des donnA©es A caractA're personnel de mineurs qui seraient collectA©esA
[a€]AA |&€™occasion de la mise en ligne, par un utilisateur, d&€™un contenu audiovisuel oAt flgure un
mineurA A»A ;: etA AcABA° de faciliter la mise en A“ uvre, par les mineurs, du droit A
|a€™effacementA AsA de ces donnAGes,

Par un nouvel article 15-1 delaloi du 30 septembre 1986, il est posA© queA A«A le Conseil supACrieur de
l&€™audiovisuel promeut |AE™adoption, par les services de plateforme de partage de vidA©osA A», de ces
chartes. Aux obligations des exploitants s3€™agjoutent, dans I2€™intA©rA& des enfants, celles de leurs
reprA©sentants.

Obligations des r epr A©sentants des enfants

Diverses dispositions nouvelles sont introduites dans la sous-section du code du travail relative A laA
A«A rA@munAG©rationA A»A due en cas de participation dd€™enfants A des crA©ations audiovisuelles
destinA©es A une diffusion par les plateformes de communication au public en ligne ou dA©terminent, en
dehors de ce cas, les droits et les obligations desA A«A repr A©sentants |A©gauxA A»A des enfants.

L&E™article L. 7124-9 du code du travail dispose dA©sormais quaE™A«Aune part de la
rA©munACration perASue par 1a€™enfant peut Adre laissA©e A la disposition de ses reprA©sentants
|A©gauxA A»A et queA A«A le surplusA [4€]A est versA© A la Caisse des dA©pA'ts et consignations et
gA©rA® par cette caisse jusquaE™A |a majoritA© de |&€™enfant ou son A©mancipationA A»
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En dehors de ce mode de participation, encadrA© par le code du travail, laloi du 19 octobre 2020, par une
disposition &€* dont la rA©fA©rence restera celle de cette loi, faute de codification ou d&€™introduction
dans un autre texte &€, dA©termine les obligations qui pA“sent sur lesA A«A repr A©sentants |A©gauxA A»
A des mineurs.

Il'y est posA© queA A«A la diffusion de |1&€™image da€™un enfant de moins de seize ans sur un service
de plateforme de partage de vidA©os, lorsque 1&E™enfant en est le sujet principal est soumise A une
dAO©claration aprA s de |&€™autoritA© administrativeA [a€']A par les reprA©sentants IA©gaux 1A°
Iorsque la durA©e cumulA©e ou e nombre de ces contenus excA deA [&€1] A un seuil fixA© par dA©cretA
[&€A 2A° ou lorsque |a diffusion de ces contenus occasi onneA [a€]A des revenusA [4€1 A supA@rleurs A
un seuil fixA©A A»A de la mA@me maniA're. 1l y est prA©cisA© que, lorsque ces revenus excA dent ce
seuil, ils doivent A%re versA©sA A«A A |a Caisse des dA©pA'ts et consignations et gA©rA©s par cette
caisse jusquaE™A la majoritA© de |&€™enfant ou, le cas A©chA®ant, jusquaE™A la date de son
A©mancipationA A». Par dA©rogation,A A«A des prAOIA vements peuvent Adre autorisA©s en cas
da€™urgence et A titre exceptionnel A A»A etA A«A une part des revenusA [4€1] A peut Adre laissA©e A la
disposition des reprA©sentants |A©gaux de |a€™enfantA A».

Il est encore prA©vu que |&E™autoritA© administrativeA A«A formule des recommandations aux

reprAG©sentant |A©gaux de |1a€™enfant relatives :A 1A° aux horaires, A la durA©e, A [&€™hygiA ne et A
la SA©curitA© des conditions de rA@alisation des vidA©os ; 2A° aux risques, notamment psychol ogiques,
associA©s A la diffusion de celles-ci ; 3A° aux dispositions visant A permettre une frA©quentation
scolaire normale ; 4A° aux obligations financiA'res qui leur incombentA A».

L&E™appA ¢t du gain et les dangers de diverses natures encourus par les enfants du fait de |2€™exploitation
de leur image sur des plateformes de vidA©os en ligne justifiaient, pour assurer la protection de leurs droits,
que des dispositions IA©gislatives dA©terminent, A cet A©gard, les obligations tant des exploitants
(producteurs et diffuseurs) que des reprA©sentants |A©gaux des intA©ressA©s.
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